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\_jE  clircours  devolt  être  prononcé  à l’Aflemblée  Nationale.  Le 
Comité  il’impofition  a reconnu  dans  le  rapport  qu’il  a été  chargé  de 
faire  au  fujet  de  la  propofîtion  d’impofer  les  rentes  , que  cette  im- 
polition  particulière  feroit  contraire  ^ la  juftice  & aux  décrets  de 
rAlfemhlée. 

Je  ne  dontois  point  que  ce  rapport  ne  fut  combattu  par  les 
auteurs  de  la  motion  5 & j’avois  réiolii  de  traiter  ce  fujet,  de 
manière  à ne  lailTer  aucune  obfcuricé  far  les  principes  , & aucune 
couleur  aux  objections.  La  difcuilîon  a été  fermée , avant  que  j’aie 
pu  prononcer  le  difcours  que  j’avois  préparé.  Mais  les  finguliers 
ajuendemens  propofés  en  foule  fur  le  fage  Décret  qui  a été  rendu , 
rh’ont  prouvé  que  la  principale  queflion  avoir  befoin  encore  d’être 
éclaircie,  & qu’il  filloit  ôter  à nos  adverfaires  le  prétexte  de  dire 
qu’on  n’avoic  pas  répondu  à M.  Lavenue. 

Un  autre  raifon  m’a  déterminé  à publier  ce  difcours.  On  vou- 
droit  faire  croire  aux  Départernens , que  le  parti  populaire  de  l’Af- 
fembiée  a moins  a cœur  leurs  intérêts  que  ceux  de  la  capitale  j 
& l’on  prétendra  peut-être  leur  en  fournir  un  exemple  par  le  Dé- 
cret du  4 Décembre. 

Je  ne  crains  pas  , je  demande  même  avec  confiance  , que  les 
Départernens  foipnt  juges  dans  leur  propre  caufe.  Ils  ae  fépareront 
pas  plus  que  moi  une  partie  de  la  France  d’une  autre  partie.  Ils  ne 
voudront  pas  diüinguer  , dans  l’unité  de  notre  Conftitution  , les 
Départernens  d’avec  la  Capitale  , quand  il  s’agit  de  l’intérêt  com- 
mun & de  l’honneur  de  rout  le  Royaume.  On  ne  leur  perfnadera 
pas  que  ce  qui  efl  jufie  en  foi , ce  qui  tient  à la  fidélité  nationale  , 
& à tous  les  grands  principes  de  crédit  public  , puifTe  être  envifaga 
différemment  par  des  François  patriotes,  félon  les  différentes  parties 
du  Royaume  qu’ils  habitent. 

Et  s’ils  defceiidcnt  de  ces  grands  principes  de  juftice  générale , 
qui  font  les  premières  bafes  d’une  adminiftration  floriffante  , à des 
intérêts  particuliers  , ils  verront  que  ces  intérêts  bien  entendus 
donnent  le  même  réftiltat  que  la  juftice.  Ce  n’eft  pas  aujourd’hui 
que  l’on  peut  douter  que  Paris  & le  refte  de  l’Empire  ayant  des 
rapports'  intimes  & néceffaires  , ce  ne  fut  bien  mal  entendra 
les  avantages  de  l’un  , que  de  prétendre  le  fervir  aux  dépens  dé 
l’aiitré. 

Enfin  , j’efpère  que  l’on  trouvera  dans  cet  écrit  tout  ce  qui  eft 
nécifTaire  pour  l’éclaircifferaent  d’une  queftion  allez  peu  connue. 


DISCOURS 

DE  M.  MIRABEAU  L’AINÉ, 

Sur  la propojinon  fdite  a V AjJcmbUc  Nationale 
par  M.  Lavenue  ^ cTimpofer  les  Rentes  j Jugée 
dans  la  Séance  du  4 Décembre  17^0. 


]VI  E s s I E Ü R s , 

Sî  je  parois  à la  Tribune  , au  fujet  de  la  propofi^ 
lion  qui  vous  a été  faite  à’impofer  les  rentes  dues' 
par  rÉtat  , ce  n*eft  pas  que  je  me  flatte  d’y  porter 
des  vérités  nouvelles  pour  vous.  Il  eft  peu  de  ré- 
flexions fondamentales  fur  cette  matière  qui  ne  vous 
ayent  été  préfentées  en  diffèrens  temps.  Je  veux  feu- 
lement les  rappeler  à votre  efprit  : réunies  en  un 
faifeean  , elles  en  feront  plus  IumineufeSj;&  plus  fen- 
f bîes  J & vous  vous  étonoerei  peut-âtre  qu’oni  repro- 
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duife  encore  une  propofition  , je  ne  dirai  pas  fi  fouvent 
écartée  par  cette  AiTeniblée,  mais  repouflfée  tant  de 
fois  avec  toute  Ténergie  de  fa  vertu  de  fa.jiiftice. 

Nous  travaillons  à un  fyftême  général  d'impoJitions\ 
nous  cherchons  à les  répartir  convenablement  fur  les 
diverfes. çlalfes,  de  Propriétaires;  ôc  quelques  Mem- 
bres ont  faifi.  cette  circonftance  , pour  traduire  de 
non  veau  devant  vous  un  ordre  particulier  de  Créan- 
ciers publics , comme  devant  fubir  , dans  leurs  créan- 
ces , cet  impôt  dont  vous  difcutie2^  les  bafes.  Or, 
Meffieurs  , je  penfe  qu’il  y a dans  cette  opinion  de 
grandes  erreurs , des  erreurs  funeftes  ; telles , en  un 
mot , que , pour  rhonneur  de  cette  Afîemblée , de  fa 
roorale  , &:  de  fes  prmcipes,  on  ne  peut  les  dévoiler 
avec  trop  de  foin. 

La  Nation  peut  être  envifagée  ici  fous  deux  rap- 
ports , qui  font  abfolument  étrangers  Tun  à lautre. 
Comn-^e  foiiveraine  , elle  régie  les  impôts  j elle  les 
ordonne  , elle  les  étend  fur  tous  les  fujets  de  l’Empire  ; 
comme  débittice,  elle  a un  compte -exad  à rendre  à 
fes  Créanciers  ; & fes  obligations  à cet  égard  ne 
différent  point  de  celles  de  tout  débiteur  particulier. 
Cependanc- , nous  voyons  ici  qif on  abufe  de  cette  dou- 
ble qualité  réunie  dans  la  Nation  : d’un  côté  , elle 
doit  ; de  faucre , elle  impofe  ; il  a paru  commode 
facile  qu’elle  imposât  ce  qu'elle  doit.  Mais  il  ue  s en- 
fîic  pas  de  ce  qu  une  chofe  cft  à notre  portée  ^ de  ce 
qu’elle  eflaifée  à exécuter  j qu’elle  foit  jufte  & conve- 
nable. Souvent  même,  cette  facilité  ne  fait  que  rendre 
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rinjuftice  d autant  plus  choquante;  & ceft  précifémcnt 
îe  cas  dont  il  s agit. 

Les  Rentiers  , au  lieu  de  nous  confier  leurs  capi- 
taux ^ en  auroient  pu  faire  toute  autre  difpofitioci, 
les  deftiner  à des  entreprifes,  les  prêter  à des  Ma- 
nnfadhiriers , à des  Comrnerçans , les  placer  dans  lès 
fonds  étrangers  ; enfin  , les  employer  de  manière 
qiuls  n eulTcnt  été  expofés  à aucune  rédudion.  Mais 
leurs  propriétaires  fe  confient  à notre  Gouver- 
nement ; ils  mettent  leur  fortune  dans,  nos  mains  , 
à des  conditions  déterminées  ; êc  par  cela  feul  que 
nous  en  fommes  les  dépofitaires  ^ on  veiit  que  nous 
profitions  de  cette  circonftance  , pour  en  retenir  une 
partie  fous  le  nom  d'impojitïon  ! 

Ce  n*eft  pas  fous  cette  réferve  , Meilleurs  ^ que  ecs 
capitaux  ont  été  confiés  à la  Nation  ; je  dis  là  Nation  , 
pLiifqifenfin , lors  de  ces  emprunts  , le  Gouvernement 
étoitle  feu!  reprcfenrantqu’eile  eût  pourgérer  fes  affaires, 
Sc  que  la  Nation  s'efl  chargée  en  fui  te  , fans  reflridion  , 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  publique.  Quand  les 
Créanciers  ont  aliéné  leurs  fonds  dans  facquifition  de 
rentes , Toit  viagères  , foit  perpétuelles  , c’a  été  fous 
des  conditions  qu’ils  ont  regardées  comOie  inviolables. 
Or  une  de  ces  premières  conditions,  c’ed  aucün 
cûs  , pour  aucune  caufe , il  ne  feroit  fait  de  retenue  fur 
,ccs  rentes.  îdfèz  les  Lettres  patentes  de  leur  tonükiition  ; 
vous  y verrez  cette  promefie  former  une  des  baies 
du  contrat , de  fe  répéter  d’Edits  en  Hiits.  Sans  cette 
condition  , ce  contrat  iVexifteroit  pas  ; les  prêteurs 
n’auroient  pas  fait  une  difpofition  fi  cafLielle  de  leurs 
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capitaux  ; ou  pour  qa ils  reuOeut  faite,  il  aiuoit  falliï 
kur  propofer  à d’autres  égards  de  meilleures  condi- 
tions 3 qui  enflent  racheté  cet  afifujettiflement  à la  re- 
tenue. 

Il  exiile  à ce  fujct  un  fait  remarquable  : c’eft  que 
la  claiîfe  générale , qui  exempte  de  raaiu^  la  femme 
prêtée  , ayant  été  omife  une  ou  deux  fois  lors  , de  la 
publication  des  Edits  d’emprunt , il  a fallu  la  rétablir 
par.  Arrêt  exprès  du  Confcil , pour  que  l’emprunt  ait 
pu  s’efFeduer. 

On  vous  propofe  donc  d’irnpofer  des  rentes  5 -^5/i 
nexifient , comme  quelqu’un  la  déjà  dit  , , que  parce 
qu  elles  ent  été  déclarées  non  impofablet^.  Enfin  , entre 
contraélans  de  bonne-foi  , les  engagemens  fc  rempiif- 
fcnc  félon  les  termes  dans  îefquels  ils  ont  été  formés. 
Quand  run  des  contraélans  s’y  refufe  , la  loi  le  force*, 
à moins  que  ce  centraélant  lui  - même  ne  faflfe  la 
loi  : alors  c’efl:  l’opinion  publique  qui  le  juge  *,  & la 
réputation  de  tyrannie  , efl:  la  fiétriirure  qu’elle  lui 
imprime. 

Ce  feroit  fans  doute  une  chofe  fLipcruuc  de  vous 
cxpoferles  vrais  principes  du  crédit  public  , de^  vous 
en  retracer  ^ la  morale  de  la  politique  , de  vous 
montrer  que  toute  fa  fineiTe  efl  dans  une  adminiitra- 
tion  loyale  , toute  fa  force  dans  une  inviolable 
fidélité.  Mai^  je  ne  puis  m’empêcher  de  votes  rap- 
peler ici  ce  que  vous  difoit  un  jour  un  honora- 
ble Membre  du  Clergé , en  vous  expofant  les  prin- 
cipes les  plus  purs  fur  cette  matière,  ce  Quand  la 
95  juflice,  difûit-ii,  l’équité,  la  bonne  foi  ne  feroient 
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>3  que  de  vains  fonges , riionneur  national  qu’une 
»>  chimère  j quand  il  n’y  auroit  de  • rcipedable  au 
»3  monde  que  l’arithmétique  &:  Targcnc  ^ il  faudroit 
î3  encore  convenir  que  ceux-là  font  de  mil  érables 
>3  fophiftes,  quivondroient  épargner  quelques  miliions 
>3  par  an  , par  une  réduélion  de  rentes  , en  y iàqri- 
33  fiant  les  incalculables  avantages  qui  rcfultent  du 
33  maintien  févére  des  engagemens  de  l’Ecac , du 
» crédit  indeftrudible  &:  fans  bornes  qui  en,  eft  la 
33  fuite  33.  Tout  eft  renfermé  dans  ces  paroles. 

Je  n’igiiorc  pas  , Mefïieurs , que  ce  crédit  même 
a Tes  ennemis  fyflématiques.  Nous  avons  entendu  dans 
cette  Tribune  de  brillantes  déclamations  contre  le 
crédit  public.  Mais  ce  n’etoit  là  tout  au  plus  qu  un 
jeu  d’efprit  j qui  n’offroic  pas  même  lair  d’un  para- 
doxe. Que  Ton  s’élève  contre  le  défordre  , par  cela 
même  qu’il  ruine  toute  confiance  j on  a raifon.  Mais 
déclamer  contre  le  crédit  en  lui-même  3 c’cfl  décla- 
mer contre  la  bonne  conduite  , la  fiigcOè  ,•  l’écono- 
mie , la  fidélité;  puifque  ces  vertus,  dans  un  Gou- 
vernement , font  les  premières  colonnes  du  crédit.  ' 

Eh  J Melïieurs  ! qu’ils  feroiçnt  bornés  dans  leurs 
•vues  , ceux  qui  s’imagineroient  que  , dans  le  fyfiêms 
général  de  chofes , notre  Empire  pût  à jamais  fe  paf- 
1er  de  crédit  1 La  nécefuté  imprévue  de  repoufier  la 
force  par  la  force , mille  éc-ablificmens  utiles  , mille 
befoins  prcifans , peuvent  exiger  , comme  un  moyen 
économique  , une  levée  fubitede  deniers  , un  emprunt 
public,  foit  au- dedans  , foit  aii-dchors.  Alors  une  con- 
fiance fans  bornes  efi  ineftimable.  Etendue  , facilité  3 
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promptitude , économie  dans  îes  reiîburccs  i en  voila 
FeiFet.  Mais  fi  vous  manquez  une  fois  à vos  engage- 
mcns  j fi  vous  prouvez  d'une  manière  éclatante  qu’on 
ne  peut  plus  fe  fier  à votre  parijfc  ; qu’il  n eft  aucune 
manière  de  tranfadion  , aucune  précaution  polfible  à 
prendre  , pour  fc  mettre  à Tabri  de  vos  fiibterfugcs; 
calculez  alors , fi  vous  le  pouvez  , tous  les  avantages 
que  vous  foulez  aux  pieds  à la  fois  , fans  compter 
même  .l’honneur  national , qui  efi  le  premier  de  ces 
avantages. 

Mais  ceiTx  qui , n’attaquant  pas  de  front  les  prin- 
cipes, fubtiîifent  avec  îes  mots,  font  ici  une  difiinc- 
tion.  Ce  n’eft  pas , difent-iîs  , un  retranchement  de 
rentes , une  retenue  , dont  il  s’agit  ; ils  avouent  que 
ce  feroit  une  banqueroute  partielle , une  violation  de 
l’engagement  national:  c’eft  une fimple i/TTpojFrio/i qu’ils 
entendent , une  taxe  levée  fur  les  rentes,  comme  fur 
d’autres  propriétés.  Je  dis  que  cette  diftinélion  eft  des 
pins  frivoles  ; que  ce  n*cft  qu’une  vaine  fubtilité.  Im- 
pofer  une  fomme  quclconqno  fur,  les  rentes , n’efi-ce 
pas  retenir  cette  fomme  fur  leur  paiement  j N’efi  il 
pas  clair  que  toute  retenue  non  confentie  eft  une 
impojitlon  y que  toute  itnpojîtion  eft  une  retenue  7 

Mais  voici  le  fait  fans  répliqué,  ignoré  peut- erre 
de  plufienrs  ; c’eft  que  la  claufe  d’exemption  renfer- 
mée dans  les  Edits  d’emprunt  , ne  regarde  pas  feule- 
ment une  retenue  vaguement  exprimée  , mais 
POSITION  proprement  dite.  Il  n’y  a pas  un  fer.î  de 
ççs  Edits ^ depuis  1770,  qui  ne  portt'Icettc  formules^ 
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Ze5  fentes  feront  exemptes  à toujours  de  toute  IMTO'Î^ 
TJ  os  généralement  quelconque. 

Il  ell:  un  petit  noaihre  d’Edirs  d’emprnnts  , dans 
lefljiicls  les  rentes  qu’ils^-eondituent  font  ailujéties  à 
la  reterwe  d’un  dixième  d'amortiffcmcnt  ; mais  cetîc 
retenue  n’a  aucun  'rapport  avec  celle  qui  nous  occupe. 

li  exidüit,  ou  plutôt  ^ on  faifoit  croire  qu’il  exif- 
toic  un  caiuë  d' amornjfement  ^ deftinée  à rembouner 
la  dette  publique.  Cette  caiiîc  fondée  en  i ,;49  , ion- 
vent  abandonnée  & reprife  depuis  , a enfin  été  lirp- 
primée  par  Arrêt  du  tonfeil  en  1784.  Rétablie  fur 
d’autres  principes  par  le  meme  Arrêt  , ell^  n’en  a pas 
eu  plus  de  réalité.  Ainfî  l’objet  de  la  retenue  n’ayant 
jamais  été  rempli , c’eft  injnftement  qu’elle  a été  per- 
çue , & qu’elle  fe  perçoit  encore  fur  plufieurs  de  ces 
rentes. 

Mais  ce  qu’il  importe  ici  de  remarquer  , c’eft  que 
les  rentes  même  afîuiérics  à ce  dixième  d'amortijfemenr  y 
font  déclarées  en  même-temps  exemptes  de  toute  cl- 
pêce  d'impoftion  ; amfi  cette  claiife  d’exemption  , de- 
puis 1770,  eft  abfolument  générale. 

On  prétend  que  vous  devez  refpcéler  le  contrat 
comme  la  bonne  foi  l’exige  *,  mais  que  vous  pouvez 
annuller  la  loi  d’exemption  , parce  qidëlle  contredit  la 
juftice  primitive,  (k  qu’elle  eit  une  infradion  au  droit 
national. 

C’eft , Meilleurs,  une  dodrine  bien  inconccvabfe 
que  celle  qui  voudroit  concilier  îe  rcfpcd  pour 
contrat  avec  la  violation  d’un  des  articles  fondamen- 
taux qui  en  four  la  ba;e  1 C’eft  une  étrange  iiVanlcrs 
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de  remplir  fes  engsgemens , que  de  dire  à Ton  débi- 
teur : voilà  vorre  litre  i j’en  reconnois  la  validité  i 
mon  honneur  m’en  fait  une  loi  ; mais  la  principale 
condition  cédé  de  me  convenir  j & je  ne  veux  plus 
yfatisfaire! 

Je  vous  îe  demande  , Melîîeurs  j quel  eft  le  droit 
focial  qui  s bppofe  à ce  que , dans  une  obligation  de 
rentes  que  la  Nation  contrade  avec  un  Citoyen  , elle 
îui  laide  parvenir  les  rentes  entières  qui  font  llipu- 
iées  dans  cette  obligation  î Tout  ne  dépend-il  pas 
ici  du  Traité  ? Si  vous  impôfez  originairement  les 
rentes  d’nn  dixième  ; eh  bien  î dans  la  circonftaace 
où  vous  les  créez  , je  ne  vous  céderai  audî  mon  ca- 
pital qu’au  moyen  d’un  intérêt  plus  fort  d’un  dixième. 
Si  vous  déclarez  ma  rente  non  impofable , vous  aurez 
alors  mon  capital  à meilleur  prix  : cela  ne  revient- 
îl  pas  au  meme  pour  les  contradans  ? 

li  ed  clair  que  , dans  tous  les  cas  , l’emprunteur 
a confulcé  ^ non  les  avantages  du  prêteur  , mais  fes 
propres  befoins  Sc  fes  convenances.  C’eft  ici  l’Etat 
qui  contrade  avec-  le  particulier  : lequel , je  le  de- 
mande 5 ed  le  tentateur  ? Combien  de  rentiers , au 
fein  de  leurs  privations  &€  de  leurs  craintes , n’ont  pas 
gémi  de  ces  placemens  d’argent , dont  on  voudroic 
encore  les  punir  1 

On  prodigue  à ces  marchés  le  titre  d’ufure  ; mais 
quand  c’ed  une  grande  Nation  qui  offre  , qui  invite  ^ 
qui  amorce , où  ed  rufure  dans  facceptation  ? N’ed- 
cc  pas  renverfer  toutes  les  idées , que  *dc  préfenter 
ious  ce  point  de  vue  de  telles  créances  fur  l’Etat  } 
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Em  nn  mor  , c'ed  un  Traite  concliv:  les  créanciers 
ont  livré  leur  argent , ils  ont  rempli  les  conditions 
qui  leur  ont  été  inipofées  j c’eft  maintenant  au  debi- 
teur à remplir  les  Tiennes j il  ne  peut  y manquer  lans 
violer  là  loi. 

Mais, ont-ils  bien  examiné  la  dirpaiitc  des  cas, 
ceux  qui  comparent  Texemption  de  toute  rerenue  , 
qui  eft  ftipuiée  dans  les  contrats  de  rentes  , avec 
CCS  conditions  ufuraires , dont  les  Tribunaux  pronon- 
cent la  nullité?  Du  moins,  alors,  un  Tribunal  eft  élevé 
entre  • les  parties  litigantes  , pour  examiner  la 
plainte  Sc  la  dcfenTe  ; pour  décider  s’il  y a uTure , ou 
non  : pour  juger  fi  l’article  artaqué  eft  eilcnticl  dans 
.le  contrat,  ou  ne  l’eft  pas  ; 1 1 , en  cas  de  nullité, 

il  entraîne  celle  du  contrat.  Mi^is  que  le  débiteur 
monte  lui-même  Tur  le  Tribunal , pour  juger  Touve- 
rainement  dans  fa  propre  caufe  ; que  le  créan- 
cier ne  Toit  pas  même  appelé  pour  Te  défendre  ; 
c’eft  une  jurifprudence  modelée  fur  celle  d’Alger 
ou  de  Tunis;  & il  ne  ieroit  pas  fans  doute  tres- 
dcccnc  de  la  propofer  pour  Code  a cette  Aftemblée. 

On  le  plaît  à Dire  rcgaidcr  les  rentiers  de  l’Etat 
comme  des  privilégiés , pour  faire  partager  à leurs 
créances  la  condamna.rion  prononcée  contre  les  pri- 
vilèges J mais  ce  font  là  des  mots  qui  ne  répondent 
nullemerit  aux  chofes.  Les  rentiers  publics  ne  font 
pas  mieux  privilégiés  , que  ne  le  font  tous  les  autres 
créanciers  particuliers , qiiiTont  Duélifier  leurs  capi- 
taux en  d’autres  mains  , & d’autres  manières  : leur  ^ 
fort  commun  eft  de  percevoir  fi lucrét  total  de  leurs 
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fonds , félon  les  divers  arrangemens  quils  ont  condus. 

L’Etat,  dans  tous  les  cas,  doit  protcdlion  à un 
engagement  légitime  ; il  doit  fatisfadion  à tour  le 
monde  i fes  créanciers  ne  font  que  des  objets  par- 
ticuliers de  fa  jidice  générale.  En  traitant  avec  eux, 
TEtat  a fait  ce  qu’il  a voulue  en  les  fatisfaifant  fidè- 
lement , il  üQ  les  favorifera  point  j il  ne  leur  accor- 
dera point  de  privilège  ; il  remplira  des  obligations 
qu’élis  ont  eux  mêmes  remplies  à fon  égard.  * ' 

Pour  fe  reiuiér  à des  raifons  de  cette  évidence, 
citera- t-on  un  arricic  de,  vos  Décrets  du  4 Août  , 
où  vous  aboliflfez  les  privilèges  pécimiascs  ^ pet  formels  ou 
réels  , en  matière  de  fihfides  ? Mais  de  bonne  foi  , 
s’agifibit-ii  là  des  rentiers  de  l’Etat  ? S’agi Ifoit  il  d’au- 
torifer  la  Nation  , fi  elle  doit  50  liv.  de  rente  au 
pauvre  ouvrier  dont  elle  a reçu  les  épargnes  , à ne 
loi  en  payer  que  45  ? La  vérité  ne  force- t-elle  pas 
de  convenir  que  cet  article  n’avoit  pour  objet  que 
les  Ordres  , les  états  privilégies  , qui  par- là  ont  été 
rangés  fous  la  loi  commune  i & nuilement  les  créan- 
ciers qui  ont  remis  par  -icontrat  leurs  biens  à l’Etat  ? 

D’ailleurs,  Meflîeiirs  , fi  cec  Edic  du  4 Août 
'donnoic  à cet  égard  la  moindre  prife  , n’en  trouve^ 
roit-on  pas  rinterpretation  lapins  lumineiife  dans  votre 
Décret  fubicquent  du  28  du  même  mois  , qui  elf 
fi  péremptoire  en  faveur  des  créanciers  de  la  Nation  ? 

Si  l’on  nous  oppofe  encore  le  Décret  du  7 Oéfobre 
1789  , qui  (latue  que  toutes  les  charges  publiques 
feront  fapportèes  par  tous  les  Citoyens  & propriétaires  ^ 
à ralfon  de  leurs  biens  & facultés , CC  fera  avec  tout 


anfÏÏ  peu, de  fondement  i car  nous  dirons  : qui  vous 
nie  que  le  rentier  ne  doive  fnpporter  fa  part  des 
charges  publiques  y à raifon  de  fes  facultés  ? N'e(l-ll 
donc  aucun  moyen  de  Tatteindre  par  l’impofition  ^ 
fans  s'approprier  une  partie  de  ce  qu’on  lui  doit  ? . 

Une  diftindion  bien  fimple  fufîic,  Meilleurs,  pour 
éclaircir  cette  quellîon  : il  ne  s'agit  que  de  conli- 
dérer  dans  la  même  perlbnne  le  rentier  le  ci- 
toyen. Comme  citoyen  , chacun  eft  impofé , rentier 
ou  non, /dr/u/2  fes  fa£ultés  \mz\s  le  rentier,  entant 
que  rentier  , ne  doit  aucune  impofition  , félon  les 
termes  de  fon  contrat.  Tî  eft  trop  abfurde  d’en  con- 
clure qu'il  feroit  diPpenfe  par- là  de  contribuer  aux 
charges  publiques  , piiirque  l’emploi  même  de  fes 
rentes  le  met  en  prife  à toutes  les  impoftions  communes, 

Seroit-ce  parce  qne  les  rentes  paroiüent  trop  avan-  ' 
tageufes  aux  créanciers  , trop  onéreufes  à l’Etat  , 
qu’on  prétendroit  les  réduire  par  cette  étrange  im- 
pofition ? Mais  ceux  qui  connoiflent  la  matière  des 
rentes , favent  qu’il  en  a été  créé  de  tout  prix  ^ félon 
l’intérêt  variable  de  l’argent  , & les  circonllanccs  qui 
rendoient  les  emprunts  plus  ou  moins  faciles.  — Si 
quelquefois  des  elFets  royaux  tombés  en 'diferédit , 
font  entrés  en  paiement  des  conftitiuinns  de  rentes  v 
fi  quelquefois  des  fpéculateiirs  ont  acquis  à bas  prix 
des  rentes  , que  le  mauvais  état  de  nos  affaires  avoir 
avilies  ; ce  qui  s’efi:  gagné  d’un  côté  , s’efl  perdu  de 
l’autre  j ces  fonds  ont  changé  plufieurs  fois  de  mains  i 
tout  cela  cft  fort  étranger  aux  engagemens  de  l’Etat}  6c  il 
a’y  auroitpas  moins  de  bafleffe  que  d'injuftice  à un  débi- 


reur , de  s’autorifer,  pourréduire  (a  dette  , des  diverfes 
chances  que  fon  propre  difcrédic  aivroiî  fait  naître. 

Ce  que  je  dis  des  rentes  en  général , je  le  dis  en 
partiGulier  de  celles  qu’on  appelle  les  rentes  Géne- 
voifes , qui  font  conllituées  fur  plufieurs  têtes.  Cette 
manière  de  conftitution  paroit  peu  connue  de  ceux 
qui  fe  récrient  le  plus  contre  elle  ; & je  dois  dilîîper 
toile  préjugé  qu’on  ponrroic  avoir  fur  ce  fujet. 

Si  ces  rentes  font  chères  pour  l’Etat , l’acheteur  n’en 
a pas  moins  été  fidcleà  tous  les  articles  des  contrats  qui 
les  établi îrent.  L’aéle  de  création  de  ces  rentes  ne  fixoit 
point  d'âge  ; on  pou  voit  donc  , on  devoir  même  , 
pour  être  bien  avifé,  les  aiTeoir  fur  de  jeunes  têtes. 
Des  emprunts  en  viager , fifouvent  renouvelés  par  les 
befoins  infatiables  de  notre  Gouvernement  , n’an- 
roient  pu  fe  remplir  , h ce  viager  n’etoit  pas  devenu 
un  fonds  commet  cable  ; & nos  Finances  comptpient 
là-deifus.  Pour  qu’il  devînt  commcrçable , il  falloit 
bien  que  les  contrats  fuiîcnt  tranfmilîîbles  j ôz  par 
conféquent , qu’ils  repofanènt  fur  des  têtes  libres , jeunes 
Sc  bien  choifies , qui  ne  fuffènt  pas  celles  des  premiers 
rentiers.  C’ed  donc  notre  Gouvernement  lui-même  qui 
a provoqué,  en  ce  point , cette  induftrie  commerciale. 

' Mais  fi  l’on  veut  y réfléchir , on  verra  que  cette 
réunion  de  plufieurs  têtes  n’eft  autre  chofe  qu’un 
arrangement  entre  les  rentiers , qui  eft  parfaitement 
étranger  indifférent  à l’emprunteur.  Car,  que  lui 
importe  , quand  une  de  ces  têtes  vient  à tomber , que 
ce  foir  plufieurs  perfonnes  qui  ayent  placé  chacune 
la  trentième  partie  , plus  ou  moins , de  leur  viager  far 
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cette  tête;  ou  que  ce  foit  un  feul  rentier  qui  ait  placé 
fur  elle  toute  cette  fomme  ? Toujours  eftil  vrai  que, 
dans  tous  les  cas  , cette  tête  en  mourant  , éteint , au 
profit  de  nos  Finances,  toute  la  rente  fondée  fur  fa  vie. 

Ce  îfefl:  donc  que  fur  la  jeunefîê  & le  bon  choix  de 
ces  têtes  que  pourroit  porter  la  critique.  Mais  y a-t  il 
du  bon  fens  à faire  un  crime  à des  contradans  de 
leur  fagelTe  & de  leur  prudence , lors  fur-tout  que 
nous  leur  en  avons  fait  une  loi  par  des  emprunts  fi 
réitérés  ? Y a-t-ii  fombre  de  jufiiee  à prétendre  en- 
freindre un  traité  propofé  par  nous-mêmes,  fous  pré- 
texte que  ce  traité  ne  nous  convient  plus  ? Au  rcile , 
ces  conllitutions  fur  plufieurs  têtes , dont  on  fait  fi 
grand  bruit  , forment  à peine  la  fixième  partie  de 
la  totalité  des  rentes  viagères.  Sans  doute  , nous  ferions 
impardonnables  à l’avenir  ^ de  conftituer  de  telles 
rentes  ; mais  nous  le  ferions  bien  plus  aujourd’hui,  de 
toucher  à celles  qui  font  conftituées  ; car  il  efc  plus 
honteux  encore  d’être  infidèle  que  d'être  prodigue. 

On  compare  les  rept'ers  aux  propriétaires  territo- 
riaux ; & l’on  trouve  jufie  d’irapofer  les  rentes  comme 
on  impofe  les  terres.  Mais  oublierions-nous  que,  dans 
la  fociété , celui  qui  confomme  n’dl  pas  moins  utile 
que  celui  qui  produit  ? Qifelle  feroit  étroite  cette  po- 
litique qui  croiroit  faire  beaucoup  polir  les  terres  en 
diminuant  les  moyens  de  confommation  ! Le  rentier 
qui  verfe  fes  revenus  au  marché  y dans  les  atteliers  & 
dan^  ks  boutiques , qui  fait  produire  & travailler. pour 
fon  fervicc-  ne  paye  t-ii  pas  en  ce  point  fa  dette  an 
public  } L’homme  qui  théfaurife  j nuit  ; celui  qui  rt> 
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pand,  efl:  mile.  Frapper  fur  les  moyens  de  dépenfe, 
c'ed“  frapper  fur  les  fources  du  produit.  Ijmpofer  l‘avoir 
du  capicalifte  qui  confomme  , c’eft  donc  faire  une 
operation  faiiflTe;  c’eft  diminuer , par  contre-coup,  le 
^revenu  de  toutes  ies  autres  im  polit  ion  s.  • 

P‘ailleurs,  en  admettant  les  impofidons  indirectes 
au  nombre  des  relïburces*  nationales n’atteignez-vous 
pas  le  rentier  par  ce  moyen  ? N’eft-il  pas  fournis  f 
dans  les  objets  de  fes  depenfes , à fimpofition  dont 
vous  trouverez  à propos  de  les  charger  > Seroit-ce  un 
pur  gain  pour  le  Fifc  ^ qu’une  retenue  qui  , en  ap- 
pauvrilTant  les  rentiers  , diminueroit  d’autant  les  droits 
levés  fur  leur  confommation  ? fur  tout  fi  Ion  réflé- 
chit qu’en  faifant  paffèr  ainfi  de  petits  rentiers  ^ de 
Ictat  d ai  Tance  au  pur  néceflaire , on  les  prive  de  cet 
ordre  de  dépenfes  fur  Icfquelles  principalement  repo- 
fent  les  impoficions  indireéles. 

Et  J Meilleurs,  confiderez  j je  vous  prie.,  cette 
notable  diiférence  entre  l’impofirion  des  terres  celle 
des  rentes.  Quand  les  terres  s'achètent , quand  elles 
fe  tranfmettent  dans  les  partages  ^ on -compte  fur  la 
taxe  qu’elles  paient  ; & c’efl,  dédudion  faite  de  cette 
taxe , qu’on  évalue  leur  revenu , &€  le  capital  qu’il 
repréfente  : de  force  qu’il  efl  vrai  de  dire  que  les  im- 
pofitions  territoriales  font  bien  plutôt  à la  charge  des 
fonds  que  des  propriétaires.  Mais  j fi  touc-à  coup  , 
arbitrairement  j contre  la  foi  des  cçnventions , vous 
taxez  les  rentes , yoiis  altérez  évidemment  le  titre  de 
leur  création  ; augmentez  leur  prix  d’achat  de 

?ouc  le  capital  d’une  rente  égale  à l’impofition. 

Oublierons- 
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Oublierons  nous  encore , Mcflieurs , us  avantage  bica< 
réel , qui  difringue  les  propriécés  territoriales,  des  pro- 
priétés rentières  ? Le  temps  ne  peut  rien  enlever  aux 
terres  de  leur  valeur  ; elles  en  acc,uicrcnt  même  fous  une 
bonne  adminiltration ; & le  prix  de  leur  revenu  s'ac-* 
croiC  J en  uiêii'ie-temps  que  le  prix  des  choies  néceirai-' 
res  à la  viô,  Le  rentier,  à cet  égard  , efl  dans  une  pofi* 
tion  bien  moins  favorable.  La  valeur  numérique  de  Les 
rentes  eft  toujom's  la  même  , tandis  que  la  valeur  rela*- 
tive  de  toutes  chofes  augmente.  Il  s’appauvrit  donc 
véritablement  d’année  en  année  : au  lieu  que  l’em- 
prui^teur  acquiert , dans  une  proportion  inverfe,  tou- 
jours plus  de  facilité  à s’acquitter.^  • 

‘ Obier  vous  donc  relativement  à Tacquit  de  k 
dette  contraclée  par  ces  emprunts , que , 'toutes 
chofes  d’ailleurs  éfales  , labondance  des  efpèces  ten- 
dant à s’accroître , & les  impofitions  venant  à être 
repréfentées  alors  par  une  plus  grande  fomme  de  nu- 
méraire , le  paiement  des  arrérages  de  cette  dette 
devient  à la  fin  moins  onéreux  pour  l’Erat,&  que  cet 
allégement  dans  l’avenir  , en  compenfe  un  peu  Li 
charge  atluelle.  Je  conclus  de  là , que  le  fort  du  prê* 
tedr  tendant  à s’amoindrir  , celui  de  Femprunteur  à 
’s  améliorer , c’eli  une  raifon  de  plus' à ce  dernier,  lî 
la  juftice  pouvoir  s’aider  de  confidérations  étrangères, 
de  fe  faire  un  fcnipule  de  la  plus  parfaite  fidélité. 

Je  fuis  bien  éloigné  cl  etre  l’apologiPte  des  emprunts  ^ 
mais  qu’il  me  foit  permis  de  remarquer,  en  paflanc , 
que  ces  emprunts,  tout  funefees  qu’ils  font,  ont  fans 
doute  épargné  aux  Peuples  des  éxtcrfioiis  du  Goiiver- 
Difc.  de  M,  Mirahedii  t aîa-L  S 
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nement  pins  fuiiellcs  encore  , ces  contiibutions  fu^ 
bites , CCS  levées  forcées  d’énormes  capitaux  que  nous 
avons  vus  lé  fondre  d’année  en  année  pour  le  fou- 
tief)  de  nos  guerres  dératlreufcs, 

. Si  l’on  prétendoie  qu’il  faut  diftinguer  ici  le  capital 
d’avec  les  rentes  ; qu’en  rel'pedanc  celui-là , on  peut 
néanmoins  impofer  celles-ci  -,  ce  feroit-là  un  raifonne- 
ment  bien  léger  & bien  illufoire  : car  li  un  certain 
capital  eft  répréfenté  par  certaines  rentes,  comment 
ferez-vous , je  vous' prie  , pour  grever  ces  rentes  fans 
diminuer  la  valeur  de  four  capital  ? Non  j l’on  ne  peut 
toucher  à cette  partie  des  fonds  publics  fans  en  faire 
foudain  tomber,  la  valeur  , fans  porter  un  grand  dé- 
fordre  dans  les  afiTaires  ; c’eft  ruiner  même  de  fond  en 
comble  ceux  qui  , avec  peu  de  moyens  qui  leur 
appartiennent  , fe  Ibnt  chargés  , fous  la  fauve-garde 
do  la  foi  publique)  d’une  forte  fomme  de  rentes  com- 
mcrcables. 

11  {aiic  l’avouer  , Merneurs  , le  fyllême  qui  vondrok 
menacer  la  propriété  des  rentes  , fe  préfente  ici  fous 
une  forme  finguliérement  bizarre  Sc  choquante.  Pour- 
quoi donc  le  titre  des  rentiers  porteroit-il  avec  lui 
quelque  chofe  de  plus  funefte  que  toutes  les  autres 
créances  fur  l’Etat  , dont  aucune  n’eO:  acquife  à des 
titres  plus  inconteftables  & plus  facrés  ? Quelle  in- 
concevable partialité  , que  de  féparer  cette  clalTe 
d'effets  publics  de  tous  les  autres  effets  , pour  la  frap- 
per léüle  d’une  impoficion  ! 

On  vous  parle  d'impoferles  rentiers , en  leur  qualité 
de  capiÈal'iiks.  IVÈai^s  ne  pcutfoil  pas  regarder  auüi  corn- 
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hie  capîtlliftcs , la  plupart  des  autres  créanciers  publics  ^ 
Alîéyons  donc  auili  une  impofuion  lur  les  cautionne- 
ntens  ^ llir  les  effets  lufpendus  , llir  les  rembounfe- 
mens  échus  & à terme,  fur  Temprunc  de  125  mil- 
lions  , fur  l’arriéré  des  Départemens , fur  les  trente 
articles  qui  conllituenc  la  dette  exigible.  11  n’y  a au- 
cune exception  à Faire  ^ en  faveur  de  la  dette  non 
èbnfftuée  j elle  en  mériteroit  moins  que  la  dette  conf- 
dtuée  , (i  l’on  pouvoïc  calculer  avec  Tes  promeffes* 
Attaquons  ailfti  les  rentes  des  créanciers  du  Clergé, 
puirqu’elieS' font  maintenant  à notre  charge,  impo- 
fons  de  mcme^  toutes  les  penfions  civiles  , mili- 
taires , eccléiiadiques  ; car  les  penfions  font  aiilî]  des 
rentes  , avec  cette  différence  , qu’elles  n’ont  pas  été 
adietées.  Par- tout  où  nous,  trouverons  des  créan- 
ciers de  la  Nation  ^ évaluons  le  revenu  de  leurs 
créances  , foumectons  ~ le  à des  impofitions  , atté- 
nuons d’autant  leurs  capitaux  : nous  le  devons  , fi  nous 
voulons  tenir  ici  une  conduite  qui  «ne  pèche  pas 
encore  par  une  monftrueure  partialité.  Alors  , l’éten- 
due de  l’opération  nous  en  fera  peut  être  mieux  fen- 
tir  toute  l’injullice  j ôc  cette  foule  de  brèches  qu’il 
faudroit  faire  aux  propriétés  , nous 'ouvrira  les  yeux 
fur  l’attentat  que  l’on  nous^  propofe. 

Il  y a plus  , Mcfiieurs  ^ & fans  forcer  les  chofes, 
je  foiuiens  que  tous  les  capitalilles  nationaux  devroient 
être  impofés  , dans  ce  lyfiême  infourenable  , quels 
que  foienc  leurs  débiteurs  , & de  quelque  manière 
que  leurs  fonds  foient  places  Ceux  qui^  ont  des  ren- 
tes chez  les  particuliers , ne  feront  pas  moins  des 
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capitalises  à rançonner , que  ceux  qui  ont  des  rentes 
fur  l’Etat  ; 6e  fi  nous  embraflbns  de  tels  principes  , 
nous  voilà  livrés  aux  recherches  les  plus  inquifitoriales 
fur  les  fortunes  des  individus,  6e  fur  l’emploi  de  leurs 
capitaux.  Il  eS  impoffible  d’éluder  ces  conféquences. 
La  Nation  n’a  pas  plus  de  droit  fur  les  fonds  placés 
entre  fes  mains , que  hors  de  fes  mains.  Que  dis-je  ? 
elle  a de  plus  , dans  ce  premier  cas,  les  règles  de  la 
pudeur  publique  à obferver , puifque  les  fonds  de  fes 
créanciers  font  en  fa  puifîance.  ^ 

Mais  quand  il  ferdic  poflible  , qu’à  la  mariière  des 
Defpotes  , nous  priffîons  ainfi  de  l’argent  par-tout 
où  les  Citoyens  de  l’Empire  n’auroient  pas  fu  le 
dérober  à nos  regards , quel  droit  du  moins  avons- 
'nous  fur  la  fortune  des  étrangers  qui  nous  ont  donné 
leur  confiance  ? Ceux  qui  nous  propofent  l’opération 
de  finance  que  je  difeute  ,'  favent  que  les  étrangers 
ont  une  très-grande  part  dans  nos  emprunts  j 6c  s’ils 
nous  difent  que  nous  ne  devons  voir  dans  ces  em- 
prunts qu’un  fait  national  ces  étrangers  vien- 
dront avec  nos  Lettres-patentes  d’emprunt  à la 
main  ; ils  nous  montreront  qu’ils  font  tcxtuellemnnt 
invités  ^ dans  ces  lettres  royales , à prendre  part  à 
nos  emprunts  ; ils  nous  prouveront  que  nous  fom- 
mes  forcés  de  reconnoître  dz  leur  qualité  de  rentiers 
étrangers  , 6e  le  droit  qui  les  exempte  d’impofition  , 
puifque  cette  qualité  6c  ce  droit  font  légalement  recon- 
HLis  dans  leur  contrat  même. 

Si  quelqu’un  ofoit  faire  entendre  que  du  moins 
de  îjjial  que  les  étrangers  épro^veroient  de  cette  opé- 
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ration , ne  retomberoit  pas  fur  cet  Empire  , une  telle 
morale  vous  feroic  horreur  ; de  vous  fentiricz  d*au- 
tant  mieux  tout  ce  qu"il  y a de  révoltant  dans  une 
mefure  fondée  fur  de  tels  fentimens  & de  tels  motifs. 

• On  prétend  que  ces  étrangers  doivent  être  impo- 
ses dans  leurs  rentes  enfuite  de  la  proteélion  accor- 
dée par  TEtac  à cette  ^cfpéce  de  propriété.  Je  me 
défierois  infiniment  5 Meiïieurs  , d’un  droit  que  nous 
prétendrions  exercer  fur  des  capitaux  qui  nous  ont  été 
prêtés  par  nos  voifins , tandis  que  ces  voifins  n’ont 
jamais  exercé  un  dçoit  femblable , à aucun  titre,  fur 
les  capitaux  étrangers  qui  leur  ont  été  confiés  ; &z 
craindrois  beaucoup  qu’un  fyftêmc  que  nous  ferions 
feuls  à fontenir , de  qui  n'a  pour  bafe  que  la  cupi- 
dité de  les  fophifmes  , ne  déshonorât  à jamais  nos 
premiers  pas  dans  la  politique  financière. 

Mais , je  le  demande  : quel  droit  de  proteélion 
un  débiteur  , quel  qu’il  foit  , peut- il  exiger  de  fou 
créancier,  pour  l’argent  que  celui-ci  lui  confie  ? Cette 
prétention  n’eft-elle  pas  réfutée  par  le  ridicule  qu’elle 
préfente  ? Car , encore  une  fois  , l’Etat  n^eft  ici  qu’em- 
prunteur , fans  aucune  autre  qualité  , de  il  n’a  ‘pas 
plus  de  droit  à une  impojition  non  convenue  fur  ce 
qu’on  lui  prête  j que  tout  autre  débiteur  n’en  auroit 
fur  la  partie  la  plus  facrée  de  fes  dettes. 

Qu’on  ne  prétende  point  argumenter  ici  de  Vim- 
pofiùon  que  doivent  inconteflabîement  les  étrangers , 
pour  les  propriétés  foncières  qu’ils  pofTèdent  les  uns 
chez  les  autres.  Car  les  terres  conftituent  l’Empire; 
elles  relèvent  de  l’Empire  ; les  droits  du  Souverain 
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ou  ne  repoleroient 


Mais  les  fonds  pécuniaires  des  étrangers  , 


fur  rieq. 
les  éens, 

qu'ils  nous  ont  prêtés  , ne  relèvent  point  de  notre 
louveraineté  ^ & quand  FErat  a déclaré  lui- même  leurs 
ventes  libres  de  toute  impojltion  /il  fèroit  fcandaleux', 
ponrs'antorifer  à enfreindre  ce  Traité  , de  citer  Fexem- 
ple  de  leurs  polfeiïions  territoriales  qui  font  impofa- 
lies  par  leur  nature  , à V impofitïon  defquelles  iU 
fc  font  fournis. 

Je  dis  donc , qu’il  eft  impoffîble  que  nous  foufer:- 
vions  jamais  à cette  criante  injuftice  envers  des  étran- 
gers qui  nous  ont  confié  leurs  biens  à des  condi- 
tions inviolables  ; de  j’ajoute  que  les  rentes  de  toute 
efpèce  étant  répandues  dans  le  commerce  , il  feroit 
impofïible  aufTi  de  démêler  , parmi  les'  divers  pro- 
priétaires de  ces  effets  , les  créaiaciers  étrangers  d’avec 
les  viélimes  nationales.  La  feule  manière  de  nous  épar- 
gner cet  embarras^  c’eft  de  rejeter  l’injuÜe  mefure  qui 
le  Feroit  naître.  ^ 

Je  ne  faurois  voir  , Meilleurs  , qu’un  expédient 
qui  nous  permît  d’impofer  tous  les  rentiers  indillinc- 
tement  : c’eft  de  faire  de  nouvelles  conditions  avec 
eux,  & de  leur  propofer  cette  alternative,  ou  de  fe 
foumettre  volontairement  à une  impoficion  , ou  de 
recevoir  fur  le  champ  leur  rembonrfement:  fans  cela  , 
l’impôt  fur  les  rentes  fèroit  l’impôt.  le  plus  violent, 
le  plus  tortionnaire  qu’il  fut  poffible  d’imaginer. 

Vous  diroir-on  , peut  être , d’affranchir  les  rentes 
foîbles , ôe  de  nJmpofer  que  les  rentes  fortes , ou 
qe  fuivre  dans  Ximpojitïon  certaines  proportions  avec 


!a  valeur  des  rentes  ? Mais  vous  ne  vous  rapproclieric^; 
pas  par -là  de  la  juRicc  j ôc  la  nature  des  choies  ne 
permet  pas  même  cette  meliirc.  Ces  rentes , en  général , 
ne  font  point  en  proportion  avec  les  fortunes.  Lin-riche 
peut  en  avoir  de  peu  de  valeur , qui  l'eroient  épargnées 
par  la  taxe  , ou  peu  impolées.  Un  homme  mal-aifé 
peut  avoir  placé  en  rentes  plus  que  £i  forfune  i &c  il 
répond  à lés  créanciers  de  tôutce  qui  excède  Tes  befoins. 
Enfin  , dans  un  grand  nombre  de  ces  conditutions , 
il  eft  des  créanciers  apparens  qui,- ont  conftitué  de 
fortes  rentes  ©n  leur  nom  , & qui  ne  font  cepen- 
dant que  les  fadeurs  d’une  foule  de  petits  rentiers  qui 
le  les  parrag-ent.  Il  cil  donc  impoüîble  d’établir  ici 
une  échelle  d'impofiùon  un  peu  raifonnablc. 

Vous  voyez,  Meffieurs , combien  l’on  s’écarte  de 
la  vérité,  quand  on  vous  repréfente  les  rentiers  de 
l’État,  en  général,  comme  des  capitalides  fur  lefquels 
on  peut  appefântir  la  main  fans  ménagemxnt.  Ignore* 
^ on  que  pour  un  rentier  opulent , il  en  ed  par  milliers 
<i>qui  n’ont  pour  fubdder  que  de  foibîes  rentes , & aux- 
quels il  fercit  très- rinble  d’appliquer  tout  ce  que  l’on 
le  permet  de  dire  contre  les  rentiers  capitalides  ? 

On  fc  plaît  à oppolcr  -avec  avantage  les  proprié- 
taires de  biens  - fonds  aux  propriétaires  de  rentes. 
On  comble  les  premiers  d’éloges , il  n’y  a pas  de  re- 
proches qu’on  ne  prodigne  à ceux-ci.  Il  femble  qn’on 
fera  toujours  allez  jiide  à leur  egard.  Mais  ces  décla- 
mations ne  font  faites  que  pour  dcscfprits  peu  éclairés 
ou  irréiiéchis.  Il  en  ed  des  propriétaires  de  rentes , 
des  capitalides , comme  des  propriétaires  de  < biens- 
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fonds  ; il  cxiiie  [^airni  eux  des  hommes  de  toutes  leâ 
fortes.  Si  l’on  voit  des  rentiers  fifucux  & cgoïfcs  ; 
on  en  ,voit  de  ccit  indubitablement  le  plus 

grand  nombre,*  qui  font  honnêtes  <Se  peu  aifes.  lien 
ed  dont  les  revenus  font  confacrcs,  en  partie,  à la 
bieiTlaifance.  11  en  eil; , enfin  , qui  font  en  meme 
temps  propriétaires  fonciers  j & qui  foiuiennent  leurs 
poiTeifons  avec  leurs  rentes,- 

Les  moindres  lumières  en  économie  generale , ne 
nous  prouvent-elles  pas  que  toute  la  richeiTc  des  Nations 
le  divil'e  en  biens-fonds  & en  capitaux  ? que  puilqu’il 
faut,  pour  îa  prol'périté  publique,  des  arts,  un  com- 
merce) il  faut  du  numéraire  qui  .les  aljmenie  ? que 
pour  qu’il  y ait  des  produits  ruraux  & incliîftricls  , il 
faut  des  acheteurs  qui  les  cenfomment?  La  moindre 
réflexion  ne  nous  découvre- 1 elle  pas  que  Inculture 
même  ne  peut  exifler  fans  les  avances  pécuniaires  ; 
que  réprouver  les  capiialifics  comme  inutiles  à la 
Société,  c’cil  s’emporter  follement  contre  les  inftru^ 
mens  mêmes  du  travail  ; c’ed  vouloir  frapper  à la  fois^ 
la  terre  6c  les  arts  , de  férilité? 

. Il  fufïiroit,  pour  fiire  apprécier  ces  déclamations 
contre  les  rentiers,  les  capitaiiires , de  citer  des  faits 
i ne  ibnt  que  trop  récens  d:  trop  connus.^Qu’ed- 
ii  arrivé,  quand  le  malheur  des  temps,  ou  l’impé- 
ritie de.  notre  adminidration  , a rctcniî  les  deniers 
qui  dévoient  palier  aux  créanciers  de  l’Eiat  ? Cette 
calamité  n’a  - t - elle  pas  aggravé  toutes  les  autres  ? 
lez,  peuple  fouffrant,  mais  peuple  jufie,  qifon, 

n’avez-vous  pas 


langui  alors  > Lure  de  travail  3z  d’affîdance  ?•  En 
l'cfez  - vous  plus  occupé  dans  vos  profcrdons  j,  ëc 
mieux  fecouru  dans  vos  befoins , fi  Ton  aPfoiblic , 
par  uns  operation  cgalcmenr  injufis  6c  imprévoyante, 
des  revenus  qui  fe  verlent  en  mille  manières  , 6c  fur 
vous  6c  autour  de  vous?  I/indufirie  en  fera-t-elle  alors 
plus  animée,  le  commerce  plus  adif , les  confoinma- 
tions  plus  confidérables  ? 

Eh  î favent-ils , ceux  qui  parlent  d’impofer  les  ren- 
tes , quelle  multitude  d’individus  feroient  vexés  par 
cette  taxe  ? Savent-ijs  dans  quelle  cîaile  de  Citoyens  ils 
vont cherdicr  leurs  innombrables  vidimes  ? Interrogez 
les  experts  dans  cette  matière  pies  Payeurs  de  rentes,  iis 
vous  diront  qu’il  a’exifte  pas  moins  de  fept  h huit  cens 
mille  parties  de  rentes  fur  l’Etat  j encore  ne  comptent* 
iis  pas  une  foule  de  petits  rentiers  j,  repréientes  au 
tréfor  public  par  un  petit  nombre  de  gens  d affaires. 

Or  5 calculez.'  L’Ecat  paye  en  rentes  j tant  via* 
gères  que  perpétuelles , à-peu-près  î do  millions  de  îiv. 
par  année;  d'où  il  réfulce  que  chaque  partie,  l’une 
portant  i’aiure,  ne  fe  monte  qu  environ  à loo  liv. 
Celles  qui  s’élèvent  au-deiÏÏis , font  compenfees  par 
le  nombre  infiniiiient  plus  grand  de  celles  qui  font 
b e a U c o u p a ii  • d e Ifo  u s . 

Voilà,  MeiÜeurs , ces  prétendus  capitalises,  ces 
fameux  rentiers  qu’on  vous  dénonce  : ce  font  des 
centaines  de  mille  individus  , pris  pour  la  plupart  dàns 
les  clades  mal-aifées  de  la  Société.  Voilà  ces  riches 
fortunes  qu’on  fait  fonner  à vos  oreilles  : ç’cO:  la  fab- 
fiuance  meme  de  la  mukitiide. 
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Qu'il  cPc  heureux  , Mcfiieurs,  dans  îa  matière  qui 
EOüs  occupe  , qu’après  en  avoir  appelé  à la  juPice , 
aux  convenances  , aux  loix  de  îa  bonne  politique  , 
de  îa  morale  , de  rhumanité  , je  puifTe  en  appeler 
encore  à vous-mêmes  ! Je  vais  vous  montrer  dans 
ce  que  vous  avez  fait , ce  que  vous  avez  à faire  f 
on  plutôt  , je  vais  vous  montrer  qu’il  ne  vous  refte 
rien  à faire  de  nouveau  ; mais  qif  ii  vous  fuffit  de  ne 
pas  rcnveiTer  votre  propre  ouvrage. 

Vous  n’avez  pas  voulu  que  votre  Conftitution  fiit 
Moitante  au  grc  de  tous  les  ventS  qu’on  feroit  fouf- 
hcr  autour  de  vous.  Vous  avez  porté  un  decret  qui 
eÜ:  la  fauve-^arde  de  tous  vos  autres  décrets.  Vous 
vous  êtes  interdit  la  faculté  de  les  dénaturer.  Aujour- 
erhuî  , il  s’agit  d’un  principe  de  fidelité  , facré  en 
lui- même,  facre  po^ir  tous  les  hommes  , facré  pour 
vous  fur-rout  , qui  en  avez  fait  la  matière  d’une  de 
vos  plus  belles  , de  vos  plus  mémorables  déclarations. 

Avamt  que  vous  eiilîicz  donné  tant  de  preuves  de 
juftice  , de  patrlotifme  , le  Public  alarmé  parut  trem- 
bler un  moment  , que  l’urgence  des  befoins  ne  vous 
rendît  moins  ferupuieux . fur  les  engagemens  rruns 
adminiLlration  diillpatrice  ; vous  le  raffu rates  , vous 
décrétâtes,  le  17  Juin  1789,  que  vous  mettiez  les 
créanciers  de  ÜEtat  fous  la  fauve-garde  de  Vhonneur  & 
de  la  loyauté  francoife. 

Bientôt,  une  nouvelle  révolution- s’annonce  avec 
des  éclats  terribles;  l’Etat  eft  en  péril  ; cette  AOèmbléê 
embralTe  tous  les  moyens  de  préferverda  confiance, 
elle  porte  fes  premiers  regards  fur  les  créanciers  cfe 
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FEtat;  elle  arrête,  le  13  Juillet  de  la  même  année, 
que  nul  pouvoir  n a le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banqueroute  ^ fous  quelque  forme  & dénomination  qua 
ce  puiffe  être. 

Il  y a plus , Meflienrs  ; comme  fî  ces  cxprelîîons , 
bien  que  générales  dans  leur  objet , ék  parfaitement 
claires  en  elles-mêmes  j poiivoient  encore  donner  lieu 
à quelque  douce  le  Légiflateur  revient  pour  la  troi- 
fiême  fois  à la  même  proteftation  ; il  commente  en 
quelque  forte  ^ il  étend  fes  déclarations  précédentes  ; 
il  prononce  dans  Ton  décret  du  2 y Août  fuivant , que 
dans  aucun  cas  , fous  aucun  prétexte  j il  ne  fera  fait 
aucune  retenue  , ni  réduclion  quelconque  fur  aucune  des 
parties  de  la  dette  publique.  Pefez  ^ Meffieurs , chacune 
de  ces  exprelîions  ; & fi  vous  n’y  trouvez  pas  la 
réprobation  la  plus  formelle  de  tonte  impofition  fur 
les  rentes  , difons  qu’il  ell  impoJîîble  ds  rien  expri- 
mer de  clair  ôc  d’inconteftable  dans  aucune  langue, 
& tremblons  pour  le  fort  futur  de  tous  nos  décrets. 

Et  dans  quelle  circoi^ftance , Meilleurs  , ce  décret 
préremptoire  fut- il  porte?  C’ef  quand  nous. arrêtâmes 
l’emprunt  même  de  80  millions  ; quand  obligés  de 
créer  de  nouvelles  rentes  , nous  jugeâmes  indifpeii- 
labié  de  donner  ce  furcroît  de  sûreté  ôe  de  con- 
fiance aux  créanciers  de  l’Etat  : c’eft  apres  avoir  en- 
tendu le  dîfcours  de  M.  l’Evêque  d’Autun  , prononcé 
à l’appui  de  ce  même  décret  ; difeours  entièrement 
confacré  à montrer  toutes  les  elpèces  d’injullices  êc 
de  faux  calculs  qu’il  y a*uroit  à toucher  aiTx  rentes  fur 
l'Etat , fous  aucun  prétexte  : difeours  où  on  lit  cette 
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phrafe  remarquable  , qui  fciTibloit  repoufier  d’avance 
1 étrange  propoiltioii  qu’on  ofe  vous  faire  : « Une 
53  récludion  partielle  des  rentes,  fous  le  nom  d’Ijvi- 
53  POSITION  , y eft  - il  dît  , eft  tout  auffi  iniufte  , 
33  tout  auffi.  coupable  en  principes  qu’une  fuppreffion 
33  totale.  33  Voilà  dans  quellûs  vues,  dans  quel  efpri'c 
a étç  rendu  le  décret  dont  il  s’agit. 

Et  l’année  qui  fuit  des  promciies  fi  claires  , fi  fo- 
lemnelles , n’ell  pas  écoulée  , que  nous  chercherions 
à les  éluder  1 Ce  meme  emprunt,  de  8o  millions^ 
dont  nous  avons  affirm.é  , ainfi  que  de  toutes  les  autres 
parties  de  la  dette  , qu’en  aucun  cas  ^ fous  aucun  pré^ 
texte^j  il  n’y  feroit  fait  aucune  retenue  ^ aucune  réduc- 
tion quelconque  j nous  y ferions  néanmoins  une  rete- 
nue J une  réducilon  , au  premier  cas  , au  premier  pré- 
texte ! O mépris  de  foi- même  de  de  fa  parole!  O 
conduite  qui  déshonoreroit  un  Gouvernement  vieilli , 
endurci  dans  les  exrorfions  1 Non  , une  pareille  in- 
dignité ne  fouillera  point  la  liberté  à fon  aurore  ; elle 
eft  génere  Life  J cette  liberté  j die  eft  loyale*,  elle  eft 
fidèle  ; fes  projets  font  grands,  élevés,  oz  fes  moyens 
ne  fauroient  être  méprifables. 

Rappelez- vous  , Meffieurs  ^ ce  trait  de  la  même 
féance  du  27  août,  où  fut  décrétée  la  fameufe  dé- 
claration dont  je  parle  i trait  * qui  peint  l’efprit  de 
loyauté  dont  vous  étiez  animés  , d-  qui  feroit  un 
nouvel  argument  pour  ma  caufe  , fi  elle  pouvoit  en- 
core en  avoir  hefoin.  Un  amendement  fut  préfenté 
à ce  beau*  décret  qui  confc4idoit  la  dette  publique  ; 
un  Membre  demanda,  comme  quelques  perfonnes  le 
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font  aujourd’hui,  quc-la  dcdaration  eu  faveur  de  îa 
dette  ne  portât  que  lur  les  capitaux  ^ ^ non  fur  Icü  inte- 
rnes, t-xoïuez,  Mcnicurs,  votre  réponfe  ; un  nnirmure 
général,  diiént  les  Journaux  du  temps,  força  l’Auteur 
à retirer  fou  amendement.  Ce  murmure  fait  l’éioge  de 
rAifemblée  : c’ed  l’inftind  de  ia  raifon  & de  la  vertu  , 
qui  repou iTc  les  prcpofitions  hiudès  ou  malhonnêtes. 

Maipitenaîît  que  vous  voyez  réparoître  cette  même 
propofition  déjà  réprouvée^  que  vous  voyez  des  maxi- 
mes foph iniques  diiputer  le  pas  à vos  décrets  i main- 
tenant qu’on  fembie  vous  tâter  fur  vos  vertus  publi- 
ques, malgré  les  preuves  éclatantes  que  vous  en  avez 
'données,  êk  dont  on  devroit  fe  fouvenir;  vous  vous 
montrerez  ce  que  vous  êtes  5 vous  prouverez  que 
l’Aflemblée  Nationale  de  ce  jour  eft  eticore  celle  du 
13  Juillet  du  27  Août  1787.  <Vous  repouiferez 
l’attencar  qu’on  .vous  propofe  contre  la  foi  publique, 
contre  vos  déclarations  les  plus  expreifes  , contre 
l’honneiir  de  cette  üifemblée  , & la  dignité  de  la 
Nation.  . 

Vous  vous  foiiviendrez  cpie  fi  Louis  XVi  avoit  voulu 
combler  le  yuide  de  nos  finances  par  ces  vils  moyens , 
nous  gémirions  peut-être  encore  dans  les  fers  honteux 
du  Defpocifme  ^ & vous  ne  fouillerez  point  cette 
époque  de  gloire  &:  de  liberté  par  une  mefure  que 
fa  probité  lui  défendit  fous  l’ancien  régime. 

Que  l’adulation  ait  exalté  le  Roi,,  à rouverrure 
de  nos  Séances,  pour  n’avoir  pas  manqué  à fes  pror 
méfiés  j qu’elle  ait  fait  valoir  la  faculté  ayu  aurolt 
eue  y dit-on,  d'ajfujédr  à um  retenue  quelconque  l(ji 
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totalité  des  rentes  ou  des  intérêts  fur  F État  ; c’eft  à noilÉ 
de  tenir  un  autre  langage.  Jufte  Ciel  l la  déloyauté  , le 
manque  de  foi  une  faculté  Royale  ! Couvrons  cc 
trait  d’abjedlion  miniilérielle  par  un  tableau  d\in  tout 
autre  genre , tableau  fidele,  pris  dans  le  même  Difeours, 
îkqui  femble  feiit  pour  notre  fujet  : “ La  bonne  foi,  ïj 
yeft-iCdit»  , la  polîtiq<ie , le  bonheur  5^  la  puiflance, 
tous  les  piincipes  , tous  les  mobiles  , tous  les  inté- 
rérs  J eiifin  , viennent  plaider  la  caide  des  créan- 
iî  ciers  de  FLtat  & leur  Icrvir  de  defenfe 
î5  Je  parle  fur  - khù  de  ces  hommes  du  peuple  , 
^5  que  la  crainte  de  findigence  a rendus  laborieux,  & 
qui,  dans  l’abandon  d’une  douce  confiance  j ont 
5î  depolé  entre  les  mains  de  leur  Roi  , à l’abri  de  fa 
55  probué  6c  de  fon  amour  j le  fruit  des  travaux 
59  pénibles  ât  toute  leur  vicj,  6c  l’elpoir  longtemps 
95  acheté  de  quelque  repos  dans  les  jours  de  la  vieiL 
55  leffe,  de  des  infirmités  qui  l’accompagnent  : car 
53  tel  efl  un  ^fand  nombre  des  créanciers  de  l’Etat. 
^5  Je  n’edayerai  pas  de  peindre  le  défordre  6c  la 
55  douleur  qui  réfukeroient  de  leur  attente  G cruelle- 
55  ment  trompée.  Il  eft  des  maux  alfez  grands , même 
59  en  perfpedfive,  pour  qu’on  n’ofe  les  fixer  par  la 
35  penfée  , 6c  la  crainte  qu’ils  infpîrent  femble  être  un 
33  garant  de  leur  impoffibilité.  53 

Je  n’a  joute  qu’un  mot  : ce  qu’on  vous  a propofé 
d’exécuter,  Terray  l’ofa.  Il  toucha  aux  créances  fur 
i’Etat  *,  il  retint  un  dixiéme  fur  les  rentes;  il  appelok 
aiiili  cela  une  impoftion.  Du  moins , cet  adminifira- 
teur  infidèle  jugea  lui~mênne  fa  conduite.  Un  malheiî» 


reux  créancier  lui  dit  un  jour:  ce  ah  1 Monfeigoeur ^ 
quelle  mjurnee  vous  nous  Faites  » Eh  ! qm  yous  parle 
de  jujlica  lui  répondic-il.  Ainli  ce  Minihi'e  fit  elfron- 
tcmenc  un  larcin  public.  Mais  il  eût  fait  pis  encore  j 
il  eût  corrompu  la  morale,  s’il  eut  cherche  à colorer 
fon  opération.  La  polléritc  lui  a fait  juftice  ; de  i’in- 
famie  repofe  à jamais  iur  fon  tombeau 

Je  n’en  puis  donc  douter,  Meilleurs;  cette  Ai^ém- 
blée  inarqucra  encore  cette  journée  d’un  trait  mémo- 
rable de  ia  vertu.  Non-feulement  elle  rejettera  , d’une 
manière  qui  foie  digne  d’elle,  toute  propofuion  d’atten- 
ter aux  rentes  fur  l’Etat  ; mais  elle  le  mettra  pour  l’a- 
venir à l’abri  des  furprifes  qu’on  pourroic  lui  faire  ; 
elle  tirera  parti,  pour -fa  gloire,  de  cette  difeuffion 
même,  oii  on  l’a  forcée  de  deicendreX 

Et  à qui,  Meiïieurs , voudrions-iious  kiiler  l’iion- 
neur  de  cette  noble  détermination  ? Dans  quelle  Lé- 
giflature'-exiftera-c-il  un  fentiment  plus  vif  des  vrais 
principes,  plus  d’ardeur  pour  les foutenir , les  éternifer  ? 

Pofons  donc  pour  la  Nation  , pofons  pour  les  gé- 
nérations futures , la  bafe  profonde  d’un  crédit  indef- 
truCtiblc , comme  nous  avons  pofé  celle  de  la  li- 
berté. Faifons  d’un  principe  d’ordre  , de  régularité  , 
de  morale  en  fait  de  finance , une  loi  conibrutive 
de  cet  Empire  ; que  des  obligations  iiîvîolables  en 
elles  mêmes  foient  mifes  par  nos  mains  à l’abri  de 
toute  viciEItude  des  opinions  & des  circondanccs. 

Voici , Meilleurs , le  Dc^c , que  j’ai  riîonneiir^ 
en  conféquence  , de  vous  propofer  : 

L'AiTemblée  Nationale  décrété  ; 


î®.  Qu’en  confirmation  des  Décrets  des  17  Juin 
Sc  13  Jtniiet  1789,  & en  particuiier  du  27  Août 
de  la  même  .année  ^ les  rentes  , foit  viagères , foit 
perpétuelles  , feront  à jamais  exemptes  de  toute  im- 
pofition  5 dans  quelque  cas  , ôc  pour  quelque  raifon 
que  ce  puifie  être  , ainfi  que  toutes  les  autres  parties 
de  la  dette  publique. 

Que  les  arrérages  des  rentes  tant  viagères  que 
perpécusîlcs  dns  pour  l’année  1790  , devant  être  ac- 
quittés en  entier  dans  le  premier  femcitre  de  1791  , 
ieion  le  Décret  du  6 du  mois  pailc  ; & le  paie- 
ment deiditcs  rentes  étant  ainfi  remis  au  couiant  , 
i ordre  établi  par  ce  paiement  fera  confiamment 
obfervé  à l’avenir  : de  manière  que  les  arrérages 
d’un  fcmeflre  feront  toujours  acquittes  en  entier  dans 
le  femedre  (uivant  ^ fans  que  cet  ordre  puifie  jamais 
être  interrompu , dans  quelque  cas  , ôc  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilTe  être. 

Que  le  préfenc  Décret , qui  confacre  les  prin- 
cipes inviolables  de  fidélité  que  la  Nation  fuivra  tou- 
jours envers  les  créanciers  de  l’Etat , de  qui  fixe  à per- 
pétuité les  mefures  les  plus  propres  pour  remplir  fes 
engagemens  à leur  égard,  fera  mis  au  rang  des  loix 
conditiuionneîles  & immuables  de  cet  Empire, 


